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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                   du                               

portant agrément de la SARL RE-GI SERVICES pour la réalisation de vidanges 
d’installations d’assainissement non collectif

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;

VU le Code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l’arrêté du 7  septembre 2009 définissant  les  modalités  d’agrément  des  personnes
réalisant  les  vidanges  et  prenant  en charge  le  transport  et  l’élimination  des  matières
extraites des installations d’assainissement non collectif ;

VU la  demande d’agrément reçue le 24 octobre 2024, déclarée complète le 31 octobre
2024 présentée par la SARL RE-GI SERVICES  ;

VU le  dossier  des  pièces  présentées  à  l’appui  de  ladite  demande  et  comprenant
notamment ;

- un  engagement  de  respect  des  obligations  qui  incombent  à  la  personne
agréée ;

- une  fiche  comportant  les  informations  nécessaires  à  l’identification  du
demandeur ;

- une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la
vidange des installations d’assainissement non collectif,  la prise en charge
des matières de vidange, leur transport et leur élimination ;

- la  quantité  maximale  annuelle  de  matière  pour  laquelle  l’agrément  est
demandé ;

- les  documents  permettant  de  justifier  d’un  accès  spécifique  à  une  ou
plusieurs filières d’élimination des matières de vidange et d’assurer un suivi
des vidanges effectuées ;
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VU le décret du 13 juillet 2023 nommant Monsieur Thierry BONNIER, préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/2024297-0001 du 23 octobre 2024 de Monsieur le
préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Emilie
NAHON, directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 24 octobre 2024 de Madame Emilie NAHON, directrice départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU le projet d’arrêté préfectoral transmis le 28 novembre 2024 à la SARL RE-GI SERVICES,
pour observations sous un délai de 15 jours ;

VU l'accord  formulé  le  09  décembre  2024  par la  SARL  RE-GI  SERVICES sur  le  projet
d’arrêté préfectoral ;

Considérant que  l’ensemble  des  pièces  mentionnées  à  l’annexe  I  de  l’arrêté  du  7
septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ;

Considérant que  la  demande  d’agrément  indique  la  quantité  maximale  annuelle  de
matières  pour  laquelle l’agrément est demandé et justifie,  pour  cette  même quantité,
d’un accès spécifique à une ou plusieurs filières d’élimination des matières de vidange ;

Considérant que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur
est conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

SUR proposition de Madame la Directrice départementale des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1 : Bénéficiaire de l’agrément

Entreprise : SARL RE-GI SERVICES
N° SIRET : 38999592900046
Domicilié à l’adresse suivante : 7, rue du Basilic, 66600 RIVESALTES
Le  numéro  départemental  d’agrément  qui  lui  est  attribué  pour  cette  activité  est  le
suivant : 2024N0660017

Article 2 : Objet de l’agrément

L’entreprise  SARL RE-GI SERVICES est agréée pour réaliser les vidanges des installations
d’assainissement  non  collectif  et  prendre  en  charge  le  transport  et  l’élimination  des
matières extraites dans le département des Pyrénées-Orientales.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est
de 60 m³.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est le dépotage dans les stations
d’épuration des eaux usées de Perpignan (66000) et de Le Barcarès (66420).



Le bénéficiaire  de  l’agrément  établit  pour  chaque  vidange  un  bordereau  de  suivi  des
matières  de  vidange  en trois  volets  comportant  à  minima  les  informations  prévues  à
l’annexe  II  de  l’arrêté  du  7  septembre  2009  susvisé.  Ces  trois  volets  sont  conservés
respectivement par le propriétaire de l’installation vidangée, le bénéficiaire de l’agrément
et  le  responsable  de  la  filière  d’élimination.  Le  volet  conservé  par  le  propriétaire  de
l’installation  vidangée  est  signé  par  lui-même  et  le  bénéficiaire  de  l’agrément.  Ceux
conservés par  le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination
sont signés par les trois parties.

Article 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque
année  avant le  1  er   avril  ,  un bilan d’activité  de vidange de l’année antérieure.  Ce bilan
comporte a minima :

- les  informations  concernant  le  nombre  d’installations  vidangées  par
commune et les quantités totales de matières correspondantes ;

- les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
- un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et

les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque
filière d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le
bénéficiaire de l’agrément.Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par
dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange ainsi que les bilans an-
nuels d’activités.
Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La du-
rée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans annuels est de dix années.

Article 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la  réalisation des contrôles nécessaires à la
vérification de l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément
et contrôler le respect de ses obligations au titre de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé
et du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de
matières  de  vidange agréée et/ou  de  la  (des)  filière(s)  d’élimination,  le  bénéficiaire  de
l’agrément sollicite auprès du préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

Le présent  arrêté  ne dispense  en aucun  cas  le  bénéficiaire  de  l’agrément  de faire  les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du
présent arrêté.



À l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée
maximale  de  dix  ans,  sur  demande  expresse  du  bénéficiaire.  La  demande  de
renouvellement de l’agrément est transmise au service en charge de la police de l’eau au
moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial.

Cette  demande  est  accompagnée  d’un  dossier  comportant  l’ensemble  des  pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque  les  modalités  ci-dessus  sont  respectées,  la  validité  de  l’agrément  initial  est
prolongée  jusqu’à  notification  de  la  décision  préfectorale  concernant  la  demande  de
renouvellement.

Le préfet  peut  toutefois  décider  de retirer  cette  prolongation temporaire  d’agrément
conformément à l’article 9 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations
dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

Article 9 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet dans les cas suivants :

- en  cas  de  faute  professionnelle  grave  ou  de  manquement  à  la  moralité
professionnelle ;

- lorsque  la  capacité  des  filières  d’élimination  des  matières  de  vidange  ne
permet pas de recevoir la quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a
été agréé ;

- en  cas  de  manquement  du  bénéficiaire  aux  obligations  de  l’arrêté  du  7
septembre 2009 susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de
vidange hors des filières prévues par l’agrément ;

- en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les
activités  mentionnées  à  l’article  2  du  présent  arrêté  et  est  tenu  de  prendre  toute
disposition nécessaire pour veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge
ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans
les six mois à compter de la notification de la décision de retrait.

Article 10 : Publication et information des tiers

Cet  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  du
département des Pyrénées-Orientales et sur le site Internet de la préfecture.

Une liste des personnes agréées est également publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie de la commune de RIVESALTES (66600),
pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.



Article 11 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent par courrier (6 rue Pitot 34063  MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :

1) Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement  de  l’installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  à
l’article L.211-1, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la
publication ou de l’affichage de ces décisions ;

2) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux
ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux
mois les délais mentionnés au 1) et 2).

Article 12 : Exécution

Le  Secrétaire  général de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales, la  Directrice
départementale des territoires et de la mer, le responsable du Service départemental de
l’Office français pour la biodiversité des Pyrénées-Orientales et la SARL RE-GI SERVICES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

http://www.telerecours.fr/
cremonamu
Tampon 



















Direction départementale des territoires et de la mer
Service mer et littoral des Pyrénées-Orientales et de l’Aude
Unité gestion du littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM/SML/2024               du                             
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel (DPMn) au
profit de la commune de Banyuls-sur-Mer, pour l’installation d’un village de Noël sur la plage

centrale de la commune de Banyuls-sur-Mer

------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

VU  le  code  général  de  la  propriété des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les  articles
R.2122-1 à R.2122-8 ;

VU  le code de l’environnement ;

VU  le  décret  N° 2003-172  du  25  février  2003  relatif  aux  peines  d'amende  applicables  aux
infractions de grande voirie commises sur le domaine public maritime en dehors des ports ;

VU  le décret N° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en
mer ;

VU  le décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  N° 2009-1484  du  03  novembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;

VU  le décret N° 2010-365 du 09 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

VU  l’arrêté ministériel  du 08 avril  2016 relatif  aux critères  et méthodes pour l’élaboration et la
mise en œuvre du programme de mesures du plan d’action pour le milieu marin ;

VU  l’arrêté préfectoral N° PREF/SCPPAT/2024297-0001 du 23 octobre 2024 portant délégation de
signature à Madame Emilie NAHON, directrice départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales ;

VU  la décision de la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales
du 24 octobre 2024 portant délégation de signature ;
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VU  la demande de la commune de Banyuls-sur-Mer représentée par Monsieur Jean-Michel SOLE,
reçue le 12 décembre 2024 ;

VU  la  décision  du directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-Orientales  du
19 décembre 2024 fixant les conditions financières de l’autorisation d’occupation temporaire du
DPMn ;

Considérant  les mesures mises en œuvre pour assurer la sécurité et la sûreté du périmètre occupé
durant l’évènement ;

Considérant  la localisation du projet en sites Natura 2000 terrestres « Cap Béar – Cap Cerbère » et
« Côte rocheuse des Albères » ;

Considérant  que le projet n’est pas susceptible d’avoir un impact significatif sur les habitats et les
espèces ayant justifié la désignation des sites Natura 2000 précités ;

Sur proposition de Madame la directrice départementale des territoires et de la mer ;

ARRETE

Article 1er : Bénéficiaire
La commune de Banyuls-sur-Mer (SIRET : 216 600 163 00010),  représentée par son maire Monsieur
Jean-Michel SOLE, demeurant 6 avenue de la République – 66 650 Banyuls-sur-Mer, est autorisé à
occuper le DPMn pour l’installation d’un village de Noël sur la plage centrale, sur la commune de
Banyuls-sur-Mer.

Article 2 : Durée de l’occupation
La  présente  autorisation  est  accordée  à  titre  précaire  et  révocable  à  compter  de  la  date  de
signature du présent arrêté jusqu’au 06 janvier 2025 inclus (comprenant les périodes de montage
et démontage des installations).

Ce délai ne pourra en aucun cas dépasser la durée fixée.

Au cours de cette période, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie, en
cas d’inobservation de ses clauses et conditions ou pour un motif d’intérêt général.

Article 3 : Exploitation
La  superficie  maximale  d’exploitation  du  DPMn  est  de  206,5 m²,  occupée  par  les  installations
nécessaires à la tenue de l’évènement, conformément aux plans annexés au présent arrêté .

Le village de Noël est composé d’un platelage bois de 148,50 m², de sept chalets en bois 42 m²,
d’une estrade de 16 m² et de décorations diverses.

Le bénéficiaire s’engage à :

• mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires en matière de sécurité publique ;

• respecter les espaces naturels du site ;

• interdire la circulation et le stationnement de véhicules sur le DPMn, à l’exception des véhicules
de secours, de service et de sécurité ;

• utiliser des contenants et emballages alimentaires biodégradables ;

• mettre à disposition du public des points de tri sélectif en nombre suffisant au regard de la
fréquentation attendue ;



• adapter la fréquence de nettoyage du site et de collecte des déchets afin d’éviter leur envol et
toute propagation en mer et sur le littoral ;

• effectuer un ramassage manuel des déchets  abandonnés sur  la plage immédiatement après
l’évènement.

La superficie occupée ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que celui
indiqué ci-dessus. Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et réglementaires
régissant l’utilisation du DPMn. Si le bénéficiaire dépasse le périmètre autorisé, il sera passible des
sanctions réprimant les infractions en matière de grande voirie.

Article 4 : Recommandations particulières
Le  littoral  méditerranéen  a  fait  l’objet  de  minages  défensifs  et  de  bombardements  durant  la
seconde guerre mondiale. À ce titre, la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du
site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours l’être par
les  unités  de  la  Marine  nationale  en mission  de  protection  des  personnes  et  des  biens  ou de
défense du territoire.

Article 5 : Redevance domaniale

Le bénéficiaire devra acquitter à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-
Orientales, une redevance (articles L.2125-1 et suivants du CGPPP) et exigible dans les 10 jours à
compter de la notification du présent arrêté.

Le montant de la redevance est fixé à 314,00 € (trois cent quatorze euros).

En cas de retard de paiement, et sans  qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure
quelconque, les sommes non payées porteront intérêt au taux d’intérêt légal, quelle qu’en soit la
cause du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts.

Dans  le  cas  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  présente  autorisation  serait  résiliée,  le
bénéficiaire ne pourra se pourvoir à fin de restitution du montant qu’il aurait payé en excédent.

Article 6 : Caractère de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers
Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  Il  est  interdit,  sous  peine  de
résiliation immédiate de l’autorisation,  de louer ou sous-louer la totalité ou partie de l’immeuble
objet de l’autorisation.

Article 8 : Contrôle de l’autorisation
Les agents habilités en matière de police du DPMn ont la faculté d’accéder,  à tout moment,  à
l’installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation
Les  plans  de  toutes  les  modifications  envisagées  aux  installations  provisoires  devront  être  au
préalable communiqués à l’unité gestion du littoral de la direction départementale des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales, qui se réserve la faculté de les faire modifier.

Article 10 : Résiliation de l’autorisation
Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera tenu
de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la



simple notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant
aux dispositions de la présente décision.

Tout manquement du bénéficiaire à l’une des obligations contenues dans cet arrêté entraînera la
résiliation immédiate de l’autorisation après mise en demeure non suivie d’effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation
À la cessation de la présente autorisation d’occupation temporaire, les installations présentes sur
le  DPMn  devront  être  démontées  et  les  lieux remis  en leur  état  primitif  par  le bénéficiaire.  Le
bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Montpellier.  Le  tribunal
administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par
le site internet www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution
La  sous-préfète  de  Céret,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales et la directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté et pour cette dernière, de
l’insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La notification du présent arrêté à la commune de Banyuls-sur-Mer sera faite par les soins de la
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet et par délégation,

http://www.telerecours.fr/


Annexe à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2024                    du                                            

colomma
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355-0002

colomma
Machine à écrire
20 décembre 2024



Annexe à l’arrêté préfectoral N° DDTM/SML/2024                 du                                
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